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ARTICLE 18

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante :

« Dans  l’attente  de  la  mise  en  œuvre  d’un  système  de  certification  international,  les
importations extracommunautaires de biocarburants sont interdites en France. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que près d’une personne sur six (963 millions) souffre déjà de la faim dans le
monde aujourd’hui, l’extension des monocultures d’exportation destinées aux agrocarburants a des
conséquences dramatiques sur  le  droit  à l’alimentation des populations les plus démunies.  Ces
cultures entrent en concurrence directe avec l’agriculture familiale en accaparant les terres, l’eau et
les ressources naturelles, à un moment où la relance de l’agriculture vivrière est plus que jamais
nécessaire selon les Nations unies et la FAO.

La ruée sur les terres agricoles dans les pays du Sud, notamment pour mettre en place des
cultures énergétiques, conduit à l’expropriation des paysans, en Afrique, en Asie et en Amérique
latine, qui n’ont pas d’accès sécurisé à leurs terres.  Les investissements ne cessent de s’accroître,
portés par les objectifs d’incorporation fixés dans les pays industrialisés dont l’Europe et la France

Le marché des agrocarburants est en train de devenir un marché mondial, dont les perdants
seront les populations démunies des pays du Sud. En 2007, le Forum permanent des Nations unies
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sur les questions autochtones estimait  à 60 millions le nombre de personnes susceptibles d’être
déplacées par des projets d’agrocarburants.

Cet amendement vise donc à interdire l’importation d’agrocarburants.
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